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Question écrite n° 45173

Texte de la question

M. Jean-Luc Warsmann attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur au sujet de la proposition d'un ancien
ministre suggérant « la création d'un conseil de sécurité départemental ». Un tel conseil serait placé « sous
l'autorité du préfet » et rassemblerait « la police, la gendarmerie, les douanes, mais aussi les responsables des
polices municipales et des agences privées de sécurité. Il se réunirait une fois par mois pour échanger des
informations et associerait une fois par trimestre les maires des grandes villes ». Il souhaiterait connaître les
suites que le Gouvernement entend donner à cette proposition qui répond aux attentes des Français.

Texte de la réponse

Lors du colloque de Villepinte, le Premier ministre a défini la politique de sécurité du Gouvernement, avec
l'objectif d'assurer un droit égal à la sécurité pour tous et en tous lieux. C'est dans ce cadre qu'ont été mises en
place des politiques partenariales de sécurité, concrétisées par les contrats locaux de sécurité, et que le conseil
de sécurité intérieure du 27 janvier 1999 a arrêté le principe du développement de la police de proximité, dont la
généralisation a été décidée aux assises du 30 mars 2000 à la Villette. Cette nouvelle doctrine d'emploi de la
police, mise en oeuvre selon une démarche progressive et échelonnée dans le temps, déconcentrée et
pragmatique pour mieux prendre en compte les réalités de terrain, répond à une attente forte de nos
concitoyens. Ces politiques, pour avoir leur pleine efficacité, doivent pouvoir s'appuyer sur une mobilisation
collective, car la lutte contre l'insécurité est une responsabilité partagée qui doit mobiliser tous ceux qui peuvent
et doivent y concourir. Au premier rang de ceux-ci, figurent les maires et les communes. Maires et communes
sont déjà largement associés aux actions de prévention, mais ils doivent l'être encore mieux à la lutte contre la
délinquance. Tel est le sens des dispositions du projet de loi sur la sécurité quotidienne qui, pour garantir une
meilleure coordination, prévoient le renforcement des relations entre le maire et le préfet non seulement en
matière de prévention, mais également pour les actions de lutte contre la délinquance. Par ailleurs, une
circulaire du ministre de l'intérieur datée du 3 mai, précise les modalités d'association des maires à ces actions.
En matière de lutte contre l'insécurité, les maires devront désormais être systématiquement et régulièrement
informés des objectifs visés et des résultats obtenus par les services de police, dans le respect des dispositions
législatives et réglementaires. Cette information et cette association prendront les formes suivantes : information
immédiate du maire par le chef de circonscription de tout événement important concernant sa commune ;
organisation de réunions de travail régulières entre le maire ou, le cas échéant, le maire adjoint chargé de la
sécurité et le chef de la circonscription de sécurité publique, ou, le cas échéant, le chef de service désigné par le
directeur départemental de la sécurité publique ; de telles rencontres doivent notamment permettre de répondre
aux préoccupations concrètes des élus, de leur communiquer les tendances de l'évolution de la délinquance, de
connaître leurs souhaits relatifs aux objectifs fixés aux services de police et aussi d'évoquer les contributions
partenariales en cours ou attendues des services municipaux, et réciproquement ; organisation par le
représentant de l'Etat dans le département ou au niveau des sous-préfets d'une réunion avec chacun des
principaux maires du département pour faire le point sur l'activité respective des services de l'Etat et des
services communaux dans la lutte contre l'insécurité. De cette mobilisation collective nécessaire dépend le plein
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succès des politiques de sécurité engagées pour faire reculer l'insécurité et assurer la tranquillité pour tous.
Dans ce contexte, il ne paraît pas utile de multiplier les structures ou instances pour débattre de l'insécurité.
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